Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative au système eCall: un nouveau service «112» pour les citoyens, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Rapporteurs: Olga SEHNALOVÁ (S&D/CZ) et Dieter-Lebrecht KOCH (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0205/2012 / P7_TA-PROV(2012)0274
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 juillet 2012

4.
Objet: le déploiement en Europe du service eCall (système d'appel d'urgence embarqué), la mise en œuvre obligatoire du système et les caractéristiques de ce dernier

5.
Commissions parlementaires compétentes: la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO) et la commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution présente le service eCall comme une technologie permettant de sauver des vies humaines et prône sa mise en œuvre obligatoire en Europe (points 6, 7 et 9). Elle salue les travaux déjà menés par la Commission et invite cette dernière à soumettre sans tarder des propositions législatives pour eCall (points 8, 12, 20 et 21). Elle insiste sur l'importance de faire reposer le système eCall sur le numéro d'appel d'urgence européen unique 112, afin de garantir l'interopérabilité, la continuité, la fiabilité et le coût abordable de ce service et d'assurer un libre choix au consommateur (points 3, 4, 8, 29, 31 et 32). Elle demande que les règles relatives au respect de la vie privée et à la protection des données soient respectées et que les recommandations du groupe de travail «article 29» soient dûment prises en compte, notamment dans le cas des services eCall privés, lorsque le système embarqué n'est pas dormant et permet donc de suivre les déplacements du véhicule (points 34, 35, 36 et 37).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

1) Eu égard au contrôle du fonctionnement du numéro d'urgence européen 112 (point 3), la Commission surveille la mise en œuvre dudit numéro dans les États membres et lance si nécessaire des procédures d'infraction. La Commission collabore par ailleurs avec les autorités nationales par l'intermédiaire de groupes d'experts [le comité des communications (COCOM) et le groupe d'experts sur l'accès d'urgence (EGEA)].

2) En ce qui concerne les dispositions réglementaires que la résolution invite à proposer afin d'éviter des retards supplémentaires (points 8, 12, 20 et 21), la Commission est en train d'élaborer, en tenant compte de la résolution du Parlement européen relative à eCall, la législation nécessaire pour garantir que le service eCall soit rapidement mis en œuvre de façon parallèle par les trois catégories de parties prenantes concernées (les opérateurs de réseau mobile, les secours publics et l'industrie automobile). En particulier:

· la recommandation C(2011) 6269 de la Commission visant les opérateurs de réseau mobile a été adoptée le 8 septembre 2011. De nouvelles dispositions législatives plus strictes seront proposées si nécessaire afin de garantir que le réseau mobile soit pleinement opérationnel pour eCall d'ici 2015.

· l'adoption, dans le cadre de la directive 2010/40/UE, des spécifications eCall pour les centres de réception des appels d'urgence (Public Safety Answering Points ou PSAP) est prévue pour la fin de l'année 2012. Pour garantir la modernisation des PSAP d'ici 2015, la Commission présentera si nécessaire, au plus tard douze mois à compter de l'adoption de ces spécifications, une proposition relative au déploiement d'eCall pour les centres de réception des appels d'urgence, comme le prévoit la directive 2010/40/UE.

· la Commission prépare actuellement une proposition dans le cadre de la directive 2007/46/CE visant à rendre obligatoire l'installation d'eCall dans tous les nouveaux véhicules de catégories M1 et N1 (voitures particulières et véhicules utilitaires légers). Cette proposition législative sera soumise dans les prochains mois au Parlement européen et au Conseil.

3) Pour ce qui est de l'évaluation des coûts et des avantages sociaux liés au service eCall (points 14 et 46), la Commission a réalisé une analyse d'impact exhaustive [SEC(2011) 1019] comportant des estimations des coûts et des avantages pour toutes les parties prenantes concernées. D'autres estimations plus précises sont par ailleurs fournies par le projet pilote de pré-déploiement d'eCall (projet HeERO) financé par l'UE. Tout comme la résolution du Parlement européen, l'analyse d'impact réalisée par la Commission souligne qu'il est difficile de mettre en balance les coûts et les avantages lorsqu'il est question de souffrances humaines et de la valeur de vies humaines.

4) À propos de l'établissement de règles claires en matière de responsabilité demandé dans la résolution (point 15), la Commission étudie, avec les parties prenantes concernées, comment résoudre ces questions de façon satisfaisante. Par ailleurs, l'étude en cours commandée par la Commission sur les questions de responsabilité dans le cadre des systèmes de transport intelligents fournira des résultats et des recommandations pour de futures actions dans ce domaine.

5) En ce qui concerne l'évaluation des fausses alertes et le fonctionnement efficace des services d'urgence (point 16), la Commission préside la «Silent Task Force» de la plateforme européenne de mise en œuvre du système eCall, à laquelle participent activement les parties prenantes concernées (c'est-à-dire les autorités publiques, les centres de secours d'urgence, l'industrie automobile, les prestataires de services privés). Ce groupe de travail analyse les causes des appels d'urgence eCall «silencieux», propose des moyens concrets pour en réduire le nombre et recommande des procédures pour leur traitement.

6) Pour ce qui est d'étendre le système eCall à d'autres types de véhicules (point 18), la Commission est favorable à l'installation du service eCall dans les poids lourds, les deux-roues motorisés et tout type de véhicule qui pourrait profiter d'eCall et de ses services étendus. L'installation d'eCall dans les catégories de véhicules autres que M1 et N1 se fera sur une base volontaire, mais la Commission, en collaboration avec les parties prenantes concernées, encourage l'extension du service et l'utilisation des normes eCall. Des tests sont par ailleurs menés dans le cadre du projet HeERO.

7) En ce qui concerne la coopération transfrontière nécessaire entre PSAP nationaux et services d'urgence (point 27) ainsi que l'interopérabilité avec d'autres services d'urgence embarqués analogues (point 48), la Commission a encouragé la coopération entre les États membres et les parties intéressées par l'intermédiaire des travaux de la plateforme européenne de mise en œuvre du système eCall et, de manière concrète, au travers des tests menés dans le cadre du projet HeERO. Le projet HeERO inclut les projets pilotes avec la Fédération de Russie, afin de garantir une mise en œuvre harmonisée du service ERA-GLONASS conformément aux normes eCall.

8) Eu égard à la proposition de normaliser le mécanisme de déclenchement manuel d'eCall (point 45), la Commission continuera de suivre les travaux des organisations européennes de normalisation et les recommandations de la plateforme européenne de mise en œuvre du système eCall concernant l'opportunité d'un «bouton eCall» normalisé.

9) À propos de la stratégie de communication sur eCall (point 47), la Commission entend entreprendre en temps opportun avec les parties prenantes concernées, lorsque la mise en œuvre du système sera plus proche, une campagne de sensibilisation à l'échelle de l'UE pour informer les citoyens européens des avantages d'eCall et du bon usage de ce service pour réduire au minimum les risques de mauvaise utilisation.
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